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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Juillet 2024 

 

Éditorial 

 

Afin de permettre à des programmes structurants du dispositif CEE qui devaient s’achever en décembre 2024 mais n’ont 

pas atteint tous les résultats attendus de prolonger leurs actions, un arrêté du 8 juillet 2024 est paru au Journal Officiel 

le 17 juillet 2024. Celui-ci prolonge les programmes CEE suivants : OSCAR, Facilaréno 2, COLIS ACTIV’, Génération Vélo, 

ALVEOLE+, Objectif Employeurs Pro-Vélo (OEPV) pour (i) permettre à chacun d’eux d’atteindre une part significative de 

ses objectifs initiaux et (ii) procéder à des ajustements de leurs budgets pour tenir compte de leur prévision de 

consommation actualisée. 

Par ailleurs, le travail préparatoire de créations et révisions de fiches d’opérations standardisées du premier semestre a 

donné lieu à la consultation du conseil supérieur de l’énergie sur 3 projets d’arrêtés créant ou révisant des fiches 

d’opérations standardisées, notamment la fiche « Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel collectif », afin de la 

dimensionner suivant un forfait fixe, et la fiche « covoiturage longue distance » afin de la mettre en conformité avec la 

décision du Conseil d'Etat rendue le 25 juin, notamment quant à la traçabilité, la justification et l’approbation par des tiers 

indépendants des données utilisées pour le calcul du forfait. Des consultations du public sont menées en parallèle. 

La DGEC souhaite un bel été, olympique, décarboné et économe en énergie, à tous les acteurs des CEE. 

 

 

 

 

Sophie MOURLON 
Directrice générale de l’énergie et du climat  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050001127
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Avertissement sur les statistiques par date de délivrance : les contrôles diligentés par le PNCEE conduisent les 

demandeurs de CEE à engager des plans d'actions pour corriger des opérations similaires à celles identifiées comme non 

conformes par les contrôles du PNCEE. Ces corrections sont faites dans diverses décisions de délivrance. Dans le registre 

« Emmy », la mise en œuvre des plans d'actions conduit les demandeurs de CEE à « désenregistrer » des décisions de 

délivrance, à effectuer les corrections nécessaires (suppression d'opérations, diminution des montants de CEE), puis à 

réenregistrer ces décisions. Une même décision peut être désenregistrée puis réenregistrée à plusieurs reprises. Jusqu’à 

présent, dans les statistiques relatives aux délivrances de CEE par date de délivrance, il était retenu la date du dernier 

réenregistrement des décisions de délivrance (convention « VN »). Les lettres d’information utilisent, depuis celle de 

janvier 2024, la date initiale de délivrance (convention « V1 ») qui apparaît plus pertinente pour le suivi du dispositif CEE. 

Il en sera également ainsi pour les lettres d’information suivantes. Cela conduit donc à des volumes délivrés les 

mois/années précédentes qui peuvent être amenés à évoluer à la baisse. 

 

Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er juillet 2024 : 

CEE classique : 

• 3 581 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
• 2 328 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
• 1 180 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
• Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 286 TWhcumac. 

CEE précarité : 

• 1 567 TWhcumac ont été délivrés donc depuis le début du dispositif. 
• 1 392 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
• 527 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
• Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 130 TWhcumac 

NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : le fichier indiquant les volumes et délais des dépôts et délivrances de 

CEE historique est mis en ligne au lien suivant. 

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2022 et le 30 juin 2024 : 

CEE classique et précarité : 
• 10,5 TWhcumac à des collectivités territoriales et 7 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
• 91,7 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 1,8 % via des opérations spécifiques, et 6,5 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

• 9,9 TWhcumac à des collectivités territoriales et 2 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
• 89,6 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 1,3 % via des opérations spécifiques, et 9,1 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

• 607 GWhcumac à des collectivités territoriales et 5 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
• 96,3 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,1 % via des opérations spécifiques, et 0,7 % via des 

programmes d’accompagnement. 
 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/comites-pilotage-lettres-dinformation-statistiques-du-dispositif-certificats#summary-target-2
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2022 et le 30 juin 2024, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

 

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2022 et le 30 juin 2024 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 
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Les fiches suivantes représentent environ 75% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 12,50% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 9,64% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle (France métropolitaine) 8,57% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 7,72% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,77% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 4,93% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 3,84% 

BAT-TH-116 
Système de gestion technique du bâtiment pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire, le refroidissement / 
climatisation, l’éclairage et les auxiliaires 

2,32% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 2,26% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 2,09% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,69% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,61% 

RES-EC-104 Rénovation d’éclairage extérieur 1,59% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 1,59% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,51% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 1,36% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 1,35% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,31% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,21% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 1,08% 

 

CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 
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Les fiches suivantes représentent environ 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 19,42% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 18,14% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 16,63% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle (France métropolitaine) 13,01% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,27% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,51% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 4,86% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 3,53% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,40% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 1,09% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,91% 

RES-CH-106 Mise en place d’un calorifugeage des canalisations d’un réseau de chaleur 0,75% 

BAR-TH-123 Optimiseur de relance en chauffage collectif 0,66% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,65% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,59% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,55% 

BAR-TH-158 Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées 0,47% 

BAR-TH-143 Système solaire combiné (France métropolitaine) 0,46% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent environ 80 % des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » 

(fiches numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 11,91% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 11,52% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle (France métropolitaine) 10,01% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,48% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 8,44% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,68% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 3,89% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 3,33% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 2,65% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 2,17% 

BAT-TH-116 
Système de gestion technique du bâtiment pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire, le refroidissement / 
climatisation, l’éclairage et les auxiliaires 

1,57% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,41% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,14% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 1,08% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,08% 

RES-EC-104 Rénovation d’éclairage extérieur 1,08% 

RES-CH-106 Mise en place d’un calorifugeage des canalisations d’un réseau de chaleur 0,93% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 0,92% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,91% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 0,88% 

 

 

« Coup de pouce chauffage » 

84 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 24 février 2024. 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à mai 2024, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

Remplacement des chaudières : 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation


6 
 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 848 992 572 288 1 421 280 

dont Nombre de travaux achevés 758 630 521 133 1 279 763 

dont Nombre des incitations financières versées 675 819 480 570 1 156 389 

pour un Montant d’incitations financières versées 2 508,4 M€ 522,2 M€ 3 031, M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 35 997 4,2% 598 0,1% 36 595 2,6% 

Fioul 554 472 65,3% 49 658 8,7% 604 130 42,5% 

Gaz 258 523 30,5% 522 032 91,2% 780 555 54,9% 

Non précisé       

    848 992 100 % 572 288 100 % 1 421 280 100 % 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
996,9 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 4,8 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 4 792 

dont Nombre de travaux achevés 4 662 

dont Nombre des incitations financières versées 4 412 

pour un Montant d’incitations financières versées 3 683 631 € 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 36 173 179 229 

dont Nombre de travaux achevés 35 174 175 222 

dont Nombre des incitations financières versées 32 353 162 689 

pour un Montant d’incitations financières versées 18 284 460 € 

 
 
Rythme mensuel : 
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Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 
Autres 

Taux MO pour les incitations financières versées 58,5% 50,4% 49,4% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 36,3% 31,2% 30,9% 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 545,4 TWhc (dont environ 2,5 TWhc pour mai 2024), dont 

90 TWhc rapportables au titre de la DEE et 455,4 TWhc de bonification. 
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Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 31 décembre 2023, 47 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle » applicable aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022. 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles pour ce qui concerne la version antérieure du Coup de pouce. Y figure également la compilation des listings 

transmis chaque mois par les signataires de la charte applicable avant janvier 2022 indiquant, pour chaque opération 

engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, consommation conventionnelle 

primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des travaux. 

Les données ci-dessous concernent les opérations engagées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023, sur la base des 

informations transmises par 39 signataires, actualisées des mois précédents.  

Nota : Comme pour les autres dispositifs coups de pouce, le nombre d’opérations engagées est susceptible 

d’être corrigé par les signataires de la charte dans les prochains mois en fonction des dossiers remontés par 

leurs partenaires. 

 

Cep > 110 

kWh/(m².an) 

Cep ≤ 110 

kWh/(m².an) 
TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de logements) 44 425 97 736 142 160 

Montant total des offres proposées (€) 1 265 104 047 4 666 133 880 5 931 237 927 

Nombre de travaux engagés (nombre de logements) 13 567 57 869 71 436 

Surface chauffée par les travaux engagés (m²) 1 952 415 10 786 879 12 739 295 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 
travaux engagés (GWhc) 

23 945 90 567 114 513 

Montant de CEE bonifié correspondant aux travaux 
engagés (GWhc) 

43 634 242 239 285 873 

Montant des travaux engagés (€) 316 379 636 1 778 554 452 2 094 934 087 

Nombre de travaux achevés (nombre de logements) 2 089 34 502 36 591 

Surface chauffée par les travaux achevés (m²) 330 213 6 316 389 6 646 602 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux achevés (GWhc) 
4 137 60 124 64 261 

Montant de CEE bonifié correspondant aux travaux 

achevés (GWhc) 
8 444 165 496 173 940 

Montant des travaux achevés (€) 52 499 918 1 074 595 371 1 127 095 289 

Nombre des incitations financières versées (nombre 

de logements) 
1 801 33 827 35 628 

Surface chauffée des travaux avec incitations 

financières versées (m²) 
293 198 6 206 969 6 500 167 

Montant total des incitations financières versées (€) 41 106 346 1 037 360 976 1 078 467 322 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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 Taux MO (y.c. GPE) pour les 
travaux engagés 

Taux GPE pour les travaux 
engagés 

Opération incluant le remplacement de chaudières au 
charbon ou au fioul 

50% 36% 

Opération incluant le remplacement de chaudières au 
gaz 

40% 24% 

Opération incluant le remplacement d'émetteurs à effet 
Joule 

10% 7% 

Autres opérations 49% 37% 

 

Coup de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » 

Au 31 juin 2024, 46 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles, en complément du tableau et des graphiques de synthèse ci-après. Est également disponible la compilation 

des listings transmis chaque mois par les signataires de la charte indiquant, pour chaque opération engagée : nature des 

travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, consommation conventionnelle primaire/finale 

avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des travaux. 

Sont mises à disposition ci-dessous les statistiques couvrant la période allant jusqu’au second trimestre 2024 ; elles sont 

établies à partir des fichiers de reporting statistique transmis par 26 des signataires.  

 
Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux < 50% 

Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux ≥ 50% 

TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 

logements) 
44 916 38 144 83 060 

Montant total des offres proposées (€) 222 667 089 € 387 666 221 € 610 333 309 € 

Nombre de travaux engagés (nombre 

de logements) 
14 499 18 402 32 901 

Surface chauffée par les travaux 

engagés (m²) 
1 405 803 1 747 224 3 153 027 

Montant de CEE non bonifié 

correspondant aux travaux engagés 

(GWhc) 

18 828 19 877 38 704 

 0,0

50 000,0

100 000,0

150 000,0

200 000,0

250 000,0

300 000,0

Cep > 110 kWh/(m².an) Cep ≤ 110 kWh/(m².an)

Répartition des opérations selon la consommation d'énergie primaire après travaux
(en GWh cumac correspondant aux travaux engagés)

Autres opérations

Opération incluant le remplacement d'émetteurs à effet Joule

Opération incluant le remplacement de chaudières au gaz

Opération incluant le remplacement de chaudières au charbon ou au fioul

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-batiment-residentiel-collectif
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Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux engagés (GWhc) 
21 443 34 695 56 138 

Montant des travaux engagés (€) 154 392 436 € 295 510 645 € 449 903 080 € 

Nombre de travaux achevés (nombre 

de logements) 
1 393 1 430 2 823 

Surface chauffée par les travaux 

achevés (m²) 
94 191 54 577 148 768 

Montant de CEE non bonifié 

correspondant aux travaux achevés 

(GWhc) 

282 400 681 

Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux achevés (GWhc) 
705 1 562 2 266 

Montant des travaux achevés (€) 9 675 306 € 10 146 395 € 19 821 701 € 

Nombre des incitations financières 

versées (nombre de logements) 
647 398 1 045 

Surface chauffée des travaux avec 

incitations financières versées (m²) 
42 202 42 083 84 285 

Montant total des incitations 

financières versées (€) 
2 613 876 € 8 569 664 € 11 183 540 € 
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Coup de pouce « Pilotage connecté du chauffage pièce par pièce » 

Au 1er juillet 2024, 42 entreprises ont signé la charte Coup de pouce « Pilotage connecté du chauffage pièce par pièce » 

applicable aux opérations engagées à compter du 1er décembre 2023. Le dispositif est présenté sur le site du ministère, 

où sont notamment présentées les conditions du Coup de pouce et la liste des signataires de la charte. La charte prévoit 

que chaque signataire effectue un bilan chiffré mensuel de la mise en place de ses offres.  

Sont mises à disposition ci-dessous les statistiques concernant les opérations engagées sur la période du 1er décembre 

2023 au 30 juin 2024 ; elles sont établies à partir des fichiers de reporting statistique transmis par 32 des signataires. 

 

Tableau récapitulatif :  

Nombre d’offres proposées  73 384   

Montant total des offres proposées  49 269 347  € 

Nombre de travaux engagés  67 852   

Surface chauffée par les travaux engagés  5 553 269  m² 

Montant de kWh cumac non bonifié correspondant aux travaux engagés  767 246 242  kWhc  

Montant de kWh cumac bonifié correspondant aux travaux engagés  4 426 606 990  kWhc  

Montant des travaux engagés  45 419 739  € 

Nombre de travaux achevés  65 898   

Surface chauffée par les travaux achevés  5 392 385  m² 

Montant de kWh cumac non bonifié correspondant aux travaux achevés  673 458 316  kWhc  

Montant de kWh cumac bonifié correspondant aux travaux achevés  4 296 706 990  kWhc  

Montant des travaux achevés  44 430 105  € 

Nombre des incitations financières versées  26 196   

Surface chauffée des travaux avec incitations financières versées  2 470 605  m² 

Montant total des incitations financières versées  11 207 262  € 

 

Coup de pouce « CEE Covoiturage courte distance » 

Le dispositif coup de pouce « CEE Covoiturage courte distance » est présenté sur le site internet du ministère. Ce 

dernier reprécise les conditions du Coup de pouce, les listes des signataires de la charte, le reporting mensuel du coup de 

pouce « CEE Covoiturage courte distance ». Ce reporting est à envoyer avant le 5 du mois. 

A fin juillet 2024, 475 542 personnes ont bénéficié d'une incitation financière pour s'engager dans le covoiturage courte 

distance et pérenniser leur pratique du quotidien. Les chiffres à fin mars 2024 indiquent que 49,2 % des conducteurs 

engagés dans le coup de pouce ont réalisé au moins 10 trajets pendant une période de 3 mois, éligibles ainsi à la prime 

de 100 €.  
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https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/coup-pouce-pilotage-connecte-du-chauffage-piece-piece
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques/certificats-economies-denergie
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Textes publiés 

Arrêté du 8 juillet 2024 relatif à la modification des programmes OSCAR, Facilaréno 2, COLIS ACTIV’, 

Génération Vélo, ALVEOLE+, Objectif Employeurs Pro-Vélo dans le cadre de la cinquième période du dispositif 

des certificats d’économies d’énergie 

L’arrêté du 8 juillet 2024, paru au Journal Officiel le 17 juillet 2024, vise à prolonger plusieurs programmes CEE OSCAR, 

Facilaréno 2, COLIS ACTIV’, Génération Vélo, ALVEOLE+, Objectif Employeurs Pro-Vélo (OEPV) pour (i) permettre à chacun 

d’eux d’atteindre une part significative de ses objectifs initiaux et (ii) procéder à des ajustements de leurs budgets pour 

tenir compte de leur prévision de consommation actualisée. 

 

 

Textes présentés au CSE 

Les trois textes suivants étaient à l’ordre du jour de la séance du Conseil supérieur de l’énergie (CSE) du 25 juillet : 

1) 62ème arrêté « Fiches d’opérations standardisées CEE » 

Le projet d’arrêté modifie le modèle d’attestation sur l’honneur prévu par l’arrêté du 4 septembre 2014 modifié fixant la 

liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur afin 

d’apporter des précisions concernant la mise en œuvre des opérations dès lors que les services techniques des 

bénéficiaires personnes morales interviennent. 

Cet ajout est prévu à la suite de signalements au PNCEE et de contrôles montrant que certains équipements livrés par 

des professionnels mais non installés par eux n’ont pas été installés par les services techniques du bénéficiaire. C’est 

notamment le cas de certaines opérations liées aux fiches d’opérations standardisées RES-EC-104 « Rénovation 

d’éclairage extérieur » et BAT-EQ-133 « Systèmes hydro-économes (France métropolitaine) ». 

Il modifie également l’arrêté du 22 décembre 2014 qui définit le catalogue des fiches d’opérations standardisées 

d'économies d'énergie : huit fiches d’opérations standardisées déjà publiées sont modifiées, six nouvelles fiches 

d’opérations standardisées sont créées et une fiche est supprimée. Le détail de ces évolutions est présenté dans les 

tableaux ci-dessous. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050001127
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La suppression de la fiche d’opération standardisée BAT-TH-160 « Vannes de régulation étanches à servomoteurs 

économes (France métropolitaine) » intervient du fait que des limites ont été identifiées concernant l’étude à l’origine du 

calcul des forfaits de CEE. Une étude est en cours pour pallier les biais identifiés. Une nouvelle fiche devrait être créée en 

remplacement de la fiche actuelle pour l’arrêté de décembre. 

Le référentiel de contrôle des fiches BAR-TH-171 « Pompe à chaleur de type air/eau » et BAR-TH-172 « Pompe à chaleur 

de type eau/eau ou sol/eau » et celui de la fiche RES-EC-104 « Rénovation d’éclairage extérieur » sont mis en cohérence 

avec les modifications apportées à ces fiches dans le cadre du présent texte. 

Les fiches révisées, le modèle d’attestation sur l’honneur et les référentiels de contrôle des fiches BAR-TH-171, BAR-TH-

172 et RES-EC-104 seront applicables aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2025. 

Les nouvelles fiches seront applicables aux opérations engagées dès le lendemain de la publication du présent arrêté, à 

l’exception des fiches IND-UT-137 « Mise en place d’un système de pompe(s) à chaleur en rehausse de température de 

chaleur fatale récupérée », IND-UT-138 « Conversion de chaleur fatale en électricité ou en air comprimé » et IND-UT-139 

« Système de stockage de chaleur fatale » dont l’application est prévue à compter du 1er janvier 2025 afin de définir des 

référentiels de contrôle applicables à cette date. 

Il est, en effet, prévu d’instaurer une obligation de contrôle pour toutes les opérations relatives à ces trois fiches (cf. I de 

l’article 5). Des référentiels de contrôle seront soumis à concertation en septembre, pour une application aux opérations 

engagées à compter du 1er janvier 2025. 

Après ces modifications, le catalogue comportera 231 fiches. 

 AGRI BAR BAT IND RES TRA Total 

Nombre de fiches par 
secteur 

27 62 60 35 8 39 231 

 

Les tableaux ci-dessous présentent le détail des modifications et créations de fiches d’opérations standardisées. 

 

Modification de fiches déjà publiées 
(les fiches révisées ci-dessous entrent en vigueur le 1er décembre 2024) 

Intitulé de la fiche N° de référence Commentaires 

Écrans thermiques latéraux AGRI-EQ-104 Actualisation du forfait de CEE. 

Dispositif de stockage d’eau chaude de type 
« Open Buffer » 

AGRI-TH-101 Actualisation du forfait de CEE. 

Chauffe-eau solaire individuel (France 
métropolitaine) 

BAR-TH-101 

Actualisation du forfait de CEE. 
Précisions sur la description du chauffe-eau solaire. 
Actualisation des textes relatifs à la qualification du 
professionnel. 
Ajout d’une exigence en termes de surface hors-tout totale 
minimale de capteurs solaires thermiques. 
Ajout d’une exigence en termes d’efficacité énergétique pour le 
chauffage de l'eau en référence au règlement écoconception 
n° 814/2013. 
Ajout d’une exigence en termes de classe d’efficacité 
énergétique minimale des ballons d’eau chaude solaires. 
Précision concernant le fluide : eau ou eau glycolée. 
Ajout des références normatives concernant la certification 
CSTBat ou SolarKeymark. 
Mise en cohérence des mentions sur la preuve de réalisation et 
dans l’attestation sur l’honneur. 

Pompe à chaleur de type air/eau BAR-TH-171 

Ajout de la mention de l’usage de la PAC (chauffage ; chauffage 
et eau chaude sanitaire) sur la preuve de réalisation. 
Ajout des marque et référence du régulateur dans l’attestation 
sur l’honneur. 

Pompe à chaleur de type eau/eau ou sol/eau BAR-TH-172 

Ajout de la mention de l’usage de la PAC (chauffage ; chauffage 
et eau chaude sanitaire) sur la preuve de réalisation. 
Ajout des marque et référence du régulateur dans l’attestation 
sur l’honneur. 
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Modification de fiches déjà publiées 
(les fiches révisées ci-dessous entrent en vigueur le 1er décembre 2024) 

Intitulé de la fiche N° de référence Commentaires 

Système de gestion technique du bâtiment 
pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire, le 
refroidissement/climatisation, l’éclairage et 
les auxiliaires 

BAT-TH-116 

Actualisation de la situation de référence et du forfait de CEE 
pour tenir compte des exigences de l’article R. 111-22-5 du code 
de la construction et de l’habitation qui oblige, à compter du 1er 
janvier 2025, à la mise en place d’un système d'automatisation 
et de contrôle pour tous les bâtiments tertiaires équipés d'un 
système de chauffage ou d'un système de climatisation dont la 
puissance nominale utile est supérieure à 290 kW. 
Correction apportée au forfait de CEE pour l’usage eau chaude 
sanitaire dans les commerces, pour les opérations engagées 
avant le 1er janvier 2025. 
Compléments concernant le non-cumul avec d’autres fiches. 
Précisions concernant les secteurs d’activités. 

Pompe à chaleur réversible de type air/air 
(France métropolitaine) 

BAT-TH-158 
Limitation de la fiche à la France métropolitaine, le forfait de CEE 
étant, pour sa plus grande partie, calculé en termes d’économies 
d’énergie de chauffage. 

Rénovation d’éclairage extérieur RES-EC-104 

Refonte de la fiche pour tenir compte du règlement 
écoconception 2019/2020 et de l’évolution de la situation de 
référence, la fiche datant de 2014. Les évolutions concernant 
notamment les points suivants : 
Limitation de l’éclairage extérieur privé existant aux voiries 
privées et parkings privés. 
L’opération concerne désormais : 
- soit la dépose de luminaires et mise en place de luminaires 
neufs ; 
- soit le rééquipement de luminaires existants via l’installation 
d’un ensemble constitué d’une source lumineuse et d’un 
appareillage auxiliaire. 
Définition de nouvelles conditions d’éligibilité des luminaires. 
Définition de forfaits de CEE selon deux cas : gradation seule ou 
gradation et détection de présence. 

 

Fiches nouvelles 
(les nouvelles fiches ci-dessous entrent en vigueur le lendemain de la publication de l’arrêté) 

Intitulé de la fiche N° de référence Dénomination de l’opération  

Simple écran thermique AGRI-EQ-111 
Mise en place d’un écran thermique simple neuf au-dessus des 
cultures d’une serre chauffée. L’écran est mis en place au sein 
des serres en verre ou en plastique. 

Dispositif performant d’alimentation sans 
interruption 

BAT-EQ-135 
Mise en place, dans un centre de données neuf ou existant, d’un 
dispositif performant d’alimentation sans interruption (ASI). 

Maintien en température des groupes 
électrogènes de secours par pompe à chaleur 
de type air/eau 

BAT-TH-161 

Mise en place d’une pompe à chaleur (PAC) de type air/eau en 
remplacement des résistances électriques de réchauffage et de 
maintien en température du moteur thermique d’un groupe 
électrogène de secours existant ou mise en place d’un groupe 
électrogène de secours neuf équipé d’une PAC de type air/eau 
pour le réchauffage et le maintien en température du moteur 
thermique du groupe électrogène. 

Mise en place d’un système de pompe(s) à 
chaleur en rehausse de température de 
chaleur fatale récupérée 

IND-UT-137 

Mise en place d’un système de pompe(s) à chaleur (PAC) à 
compression de vapeur entrainée par un moteur électrique de 
type air/air, air/eau ou eau/eau en rehausse de température dont 
la source froide est de la chaleur fatale récupérée afin de couvrir 
un besoin de chaleur sur le site (procédé, chauffage des locaux 
ou eau chaude sanitaire) de puissance thermique « chaud » 
inférieure ou égale à 2 MW. 
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Fiches nouvelles 
(les nouvelles fiches ci-dessous entrent en vigueur le lendemain de la publication de l’arrêté) 

Intitulé de la fiche N° de référence Dénomination de l’opération  

Conversion de chaleur fatale en électricité ou 
en air comprimé 

IND-UT-138 

Mise en place d'un système de récupération de chaleur fatale sur 
les effluents d'un équipement industriel ou d'un ensemble 
d'équipements industriels (fours, sécheurs, groupes frigorifiques, 
traitements humides, traitements thermiques, etc.) pour 
conversion en électricité ou en air comprimé autoconsommés sur 
site, via un échangeur thermique et une machine 
thermodynamique. 

Système de stockage de chaleur fatale IND-UT-139 
Mise en place d’un système de stockage de chaleur fatale pour 
valorisation sur site. Le système de stockage est fixe et connecté 
au réseau de distribution de chaleur. 

 

Fiche supprimée 
(la fiche BAT-TH-160 est supprimée à compter du 1er septembre 2024) 

Intitulé de la fiche N° de référence Dénomination de l’opération  

Vannes de régulation étanches à 
servomoteurs économes (France 
métropolitaine) 

BAT-TH-160 

Mise en place d’une vanne de régulation étanche associée à un 
servomoteur électromécanique sur une unité terminale eau/air 
de production de chaud et de froid de ventilo-convecteurs, 
cassettes plafonnières, poutres climatiques ou plafonds 
rayonnants, équipant un système de Climatisation, Ventilation, 
Chauffage (CVC) à base hydraulique. 

 

Une consultation du public est en ligne à cette adresse. 

 

2) Arrêté modifiant la fiche d'opération standardisée BAR-TH-145 et le Coup de pouce associé  

Ce projet d’arrêté vient modifier la fiche d’opération standardisée « BAR-TH-145 : Rénovation globale d’un bâtiment 

résidentiel collectif (France métropolitaine) ». 

Cette révision intervient dans le but de lutter contre des soupçons de fraudes, qui portent notamment sur : 

- la surestimation des consommations conventionnelles avant travaux ; 

- la sous-estimation des consommations conventionnelles après travaux. 

Le montant de CEE de la fiche révisée proposée est dimensionné suivant un forfait fixe (en kWhc/m²) calculé sur la base 

du gain énergétique moyen des copropriétés aidées dans le cadre de MPR Copropriété, à savoir une consommation 

conventionnelle moyenne en énergie primaire de 263 kWh EP /m²/an avant travaux et de 137 kWh EP /m²/an après 

travaux. Cela conduit à un forfait de 1600 kWhc/m². 

Ce forfait fixe en kWhc/m² est multiplié par la surface de référence du bâtiment avant rénovation, pour s’affranchir de la 

complexité liée aux surfaces complémentaires post travaux. 

Le nouveau forfait étant fixe en kWhc/m², l’écrêtement par mètre carré et par logement lié au coup de pouce actuel est 

supprimé. 

Le critère d’éligibilité à la fiche restera identique, à savoir un gain d’au moins 35 % en énergie primaire. Cela correspond 

également au critère d’éligibilité à l’aide MaPrimeRénov’ Copropriété. 

Il est précisé dans la fiche que, hors raccordement à un réseau de chaleur, les changements d’équipements de chauffage 

ou de production d’eau chaude sanitaire ne doivent pas conduire à l’installation de chaudières consommant du charbon, 

du fioul ou du gaz. 

Il sera demandé dans l’attestation sur l’honneur de préciser le nombre de logements du bâtiment collectif ainsi que le 

type d’équipements de chauffage ou de production d’eau chaude sanitaire avant et après travaux. Le numéro 

d’immatriculation de la copropriété sera également demandé dans l’attestation sur l’honneur. 

Pour éviter les cas d’anti-datage visant à bénéficier des forfaits de l’ancien coup de pouce, les dispositions de la fiche 

d'opération standardisée BAR-TH-145 en vigueur au 1er août 2023 s'appliquent aux opérations engagées jusqu'au 30 

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=3058
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septembre 2024 et incluses dans une liste transmise, au plus tard le 15 octobre 2024, par le demandeur de certificats au 

ministre chargé de l'énergie. Toutefois, pour les bâtiments ayant le statut de copropriétés et dont une assemblée générale 

de copropriétaires réunie avant le 1er janvier 2025 a décidé de travaux, les dispositions de la fiche d'opération standardisée 

BAR-TH-145 en vigueur au 1er août 2023 s'appliquent aux opérations engagées jusqu'au 31 décembre 2024 et incluses 

dans une liste transmise, au plus tard le 15 janvier 2025, par le demandeur de certificats au ministre chargé de l'énergie. 

Les cas qui ne feraient pas intervenir une décision d’une assemblée générale de copropriétaires ne bénéficient pas de ce 

délai complémentaire. 

Les bâtiments résidentiels collectifs entrant dans le dispositif actuel sont les immeubles dont au moins 75 % de la surface 

totale chauffée est utilisée ou destinée à être utilisée en tant qu’habitation. Il est proposé d’aligner les critères de la fiche 

sur les critères de l’ANAH en précisant que les bâtiments résidentiels collectifs entrant dans ce dispositif sont les immeubles 

dont au moins 75 % des lots principaux ou à défaut des tantièmes sont dédiés à l'habitation principale de leurs occupants 

(ce taux est à 65 % pour les copropriétés de 20 lots d’habitation ou moins). 

Le projet d’arrêté prévoit une simplification de la bonification : 

- un coefficient 3 dans le cas de travaux incluant le remplacement des équipements de chauffage ou de production d’eau 

chaude sanitaire au charbon, fioul ou gaz par un système de chauffage renouvelable ; 

- un coefficient 2 dans le cas d’autres travaux. 

Le référentiel de contrôle est mis en cohérence avec ces nouvelles dispositions. 

Entrée en vigueur : Les dispositions de l’arrêté s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er octobre 2024. 

Toutefois, pour les bâtiments ayant le statut de copropriétés et dont une assemblée générale de copropriétaires réunie 

avant le 1er janvier 2025 a décidé de travaux relevant de la fiche BAR-TH-145 en vigueur au 1er août 2023, les nouvelles 

dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2025. Dans ce cas, le demandeur de CEE s’engage à archiver une copie 

du procès-verbal de cette assemblée générale. 

Une consultation du public sera mise en ligne le 1er août à cette adresse.  

 

Arrêté fiche covoiturage longue distance 

A la suite de la décision rendue par le Conseil d’Etat le 25 juin 2024, l’arrêté du 26 septembre 2022, en ce qu’il prévoit 

une opération attribuant des certificats d’économie d’énergie pour les trajets de covoiturage longue distance (TRA-SE-

114), a été annulé au motif d’une erreur manifeste d’appréciation relative au dimensionnement du forfait de l’opération.  

Le projet d'arrêté ici proposé vise à rétablir une fiche d’opération standardisée en conformité avec la décision du Conseil 

d'Etat, notamment quant à la traçabilité, la justification et l’approbation par des tiers indépendants des données utilisées 

pour le calcul du forfait.  

Dès lors, un Groupe de Travail (GT) a été organisé dans le but de créer une nouvelle fiche standardisée pour le covoiturage 

longue distance. Rassemblant l’ATEE, l’ADEME, l’Etat, des obligés CEE et des opérateurs de covoiturage, il s’est en 

particulier assuré que chaque donnée utilisée soit robuste, représentative et sourcée. La fiche de calcul détaillant la 

méthodologie et les données utilisées est jointe à la consultation du public, en ligne à cette adresse. 

Le forfait proposé pour cette nouvelle opération standardisée repose sur les données suivantes, majoritairement issues 

de données de la plateforme BlaBlaCar de 2023 examinées par l’ADEME et l’ATEE, ainsi qu’une étude réalisée dans le 

cadre de la Déclaration de Performance Extra-Financière (DPEF) de cet opérateur représentatif du covoiturage longue 

distance pour 2023 :  

• Le taux d’occupation moyen par covoiturage 

• La consommation d’énergie moyenne des alternatives au covoiturage, qui tient compte du report modal pour 

chaque alternative au covoiturage 

• La consommation d’énergie moyenne du covoiturage  

• La distance moyenne d‘un trajet de covoiturage de longue distance (>80km) 

• Le nombre moyen de trajets covoiturés par an et par conducteur 

• Le taux de fidélité conducteur moyen constaté sur la durée de vie de la fiche 

• La durée de vie de l’opération, à partir de laquelle la durée de vie actualisée est calculée 

Ces éléments sont détaillés dans la fiche de calcul. 

 

Après les différentes sessions de travail, l’ADEME et l’ATEE considèrent que : 

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/energies-et-climat-r4.html
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=3053
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- Le gain lié au covoiturage intermédié sur la plateforme Blablacar est mesuré de manière solide, sous réserve de 

revoir à la baisse la durée de vie, et peut donc être utilisé comme base pour calculer un forfait de fiche d’opération 

standardisée ; 

- Le gain lié au covoiturage informel comporte un grand nombre d’incertitudes structurantes et nécessiterait d’être 

retravaillé (durée de vie, effet rebond, calcul du taux d’occupation) avant d’être retenu dans un projet de fiche 

d’opération standardisée.  

L’ADEME et l’ATEE proposent soit d’attendre les résultats de l’étude de l’ADEME sur les pratiques de covoiturage longue et 

courte distance qui devraient être disponibles à l’automne, soit d’établir maintenant une fiche d’opération standardisée 

avec un forfait n’intégrant à ce stade que le gain lié au covoiturage intermédié.  C’est cette deuxième option qui a été 

soumise à la consultation du Conseil supérieur de l’énergie et du public. Elle permet en effet de rétablir une fiche 

d’opération standardisée en conformité avec la décision du Conseil d'Etat, dans les meilleurs délais. Cette fiche pourra 

être réévaluée ultérieurement sur la base :  

- de l’étude de l’ADEME dès qu’elle sera disponible ; 

- d’éventuelles études d’approfondissement sur la compréhension et la quantification du covoiturage informel. 

Le forfait de cette proposition de fiche, attribué pour l’inscription d’un nouveau conducteur sur une plateforme de 

covoiturage longue distance et faisant un premier trajet, s'élèverait à 2 600 kWhc. Il ne tient compte que des trajets 

réalisés sur les plateformes de covoiturage (trajets intermédiés) et pour une durée de vie de 8 ans (avec prise en compte 

de la constatation que 80% de l’activité des conducteurs est maintenue en moyenne sur cette période de 8 ans).  

Par la suite, il pourra être envisagé de réévaluer les données et le forfait associé, comme indiqué ci-dessus.  

Les conditions d’éligibilité de la fiche pourront également être revues pour assurer un meilleur suivi des cohortes des 

plateformes de covoiturage, et renforcer certains critères permettant d’obtenir la prime (exemple : nombre de trajets 

effectués). 

Des données d’autres plateformes de covoiturage pourront également, si disponibles et exploitables, être utilisées, et le 

traitement des données de BlablaCar pourra être poursuivi avec des moyens complémentaires. 

 

Rappel : Indices de prix à terme 

A la suite de la publication du décret n°2024-516 du 7 juin 2024 relatif à la transmission au registre national des certificats 

d’économies d’énergie des informations concernant les contrats de vente à terme de certificats d’économies d’énergie et 

de l’arrêté du 7 juin 2024 l’accompagnant, des indices de prix à terme vont être publiés sur le registre Emmy. 

La première publication interviendra début septembre, pour les indices de prix à terme des mois de juillet et 

août 2024. 

 

Actualités des programmes CEE 

Bâtiment - Massification 

ACTEE  

Actualités : 

• Rendez-vous en septembre pour l'ouverture de la saison 2 de l'appel à projets Lum'ACTEE+ ! Date officielle 
à venir.  

• Le jury CHENE 3 a eu lieu le 3 juillet. A l'issue de cette session, 147 dossiers de candidatures ont été 
validés pour un total d'aide de l'ordre de 32M d'euros. 

• Saison 4 du Fonds CHENE ouverte. Pour candidater : Fonds CHÊNE – ACTEE (programme-cee-actee.fr)  
 
Ressources : 

• Publication d'un outil pour sensibiliser à la sobriété énergétique et au confort pour les collectivités territoriales : 
Un outil pour sensibiliser à la Sobriété Énergétique et au Confort pour les collectivités territoriales – ACTEE 
(programme-cee-actee.fr) 

• Publication d'une nouvelle fiche type pour le recrutement d'un.e économe de flux profil "Architecte / Conduite 
de travaux" : [NOUVEAUTE] Fiches de poste – économe de flux – ACTEE (programme-cee-actee.fr) 

  
Evénements : 

• Du 10 au 12 septembre aux Assises Européennes de la Transition Energétique 

• Du 27 au 29 septembre, au Congrès AMRF en Côte d’Or 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049674986
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049675001
https://programme-cee-actee.fr/programmes/fonds-chene/
https://programme-cee-actee.fr/ressources/un-outil-pour-sensibiliser-a-la-sobriete-energetique-et-au-confort-pour-les-collectivites-territoriales/
https://programme-cee-actee.fr/ressources/un-outil-pour-sensibiliser-a-la-sobriete-energetique-et-au-confort-pour-les-collectivites-territoriales/
https://programme-cee-actee.fr/ressources/fiche-de-poste-econome-de-flux/
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Evénements dédiés au réseau des économes de flux / communauté CARTE : 

• 4 septembre de 14h à 15h : Café Connect de la communauté CARTE n°2 

• 18 septembre : rencontre régionale CARTE Normandie 

• Du 18 au 19 septembre : formation "les fondamentaux" 

• 19 septembre : réunion bimestrielle du réseau des économes de flux 

• 20 septembre : formation "bienvenue dans le réseau" 

Inscription aux formations : Catalogue ACTEE (SASU FNCCR) (catalogueformpro.com) 

OSCAR 

De nouveaux outils de simplifications sont disponibles sur la plateforme du programme notamment une 
visualisation 3D d'un chantier de CEE avec les documents réglementaires.  

 

Bâtiment - Précarité 

SLIME 

• Le rapport d’activité 2023 du programme Slime est en ligne : https://www.lesslime.fr/wp-
content/uploads/exe-rapport-annuel-2023-slime-web-v3.pdf 

• Replay du webinaire « Slime et SPRH » : enjeux et articulation avec les futurs pactes territoriaux, avec les 
experts du réseau Cler, l’ANAH, la métropole de Rouen et le CD de la Myaenne : https://www.doc-transition-
energetique.info/Record.htm?record=19135890124919530729. 

• Prochain webinaire de découverte de présentation du programme Slime le 19 septembre de 10h à 12h30 : 
https://www.lesslime.fr/rendez-vous/webinaire-decouverte-s-approprier-le-slime/ 

• Découvrir le pré-programme de la rencontre annuelle des acteurs engagés contre la précarité énergétique les 
17 et 18 octobre à Paris : https://www.lesslime.fr/actualites/rencontre-des-acteurs-engages-contre-la-
precarite-energetique-2024-decouvrez-le-programme/ 

• Formation au diagnostic sociaux technique entre le 15 et le 20 novembre à Montpellier par l’association 
Gefosat. Plus d’infos : https://www.lesslime.fr/rendez-vous/formation-au-diagnostic-sociaux-techniques/. 

 

Numérique 

ALT IMPACT 

• Les interventions SoNum en région 

- Île de France (Paris) : Colloque CyberSustainability – 1er septembre 2024 (Thomas DE LATOUR) 

- Hauts-de-France (Dunkerque) : Assises européennes de la transition énergétique (AETE) ; Atelier en 

collaboration avec l’ADEME Grand Est – 10 septembre 2024 (Louise VIALARD & Dylan MARIVAIN) 

- AURA (Lyon) : SIDO ; intervention autour de la sobriété numérique – 18 septembre 2024 (Dylan MARIVAIN) 

 

Rétrospective des évènements passés (mai et juin) en région : 

- Pays de la Loire (Nantes) : Matinée NR de l’UGAP chez Capgemini – 06 juin 2024 (Pauline ROCU) 

- Pays de la Loire (Nantes) : Apéro Tast’IT Nantes – 12 juin 2024 (Dylan MARIVAIN) 

- À distance : Webinaire sensibilisation Opco ATLAS – 13 juin 2024 (Lydie BOUSSEAU & Dylan MARIVAIN) 

- Pays de la Loire (Angers) : Présentation ESR à l’UCO, Conférence numérique responsable – 19 juin 2024 

(Mathieu WELLHOFF) 

• Lancement du PCR audiovisuel  

Publication en juillet 2023 de l'ADEME et de l'ARCEP de recommandations pour sensibiliser les utilisateurs des services 
de médias audiovisuels et de partage de vidéos à leur impact environnemental, avec la méthode de calcul "Product 
Catgeory Rules". 

https://actee.catalogueformpro.com/
https://visites.dm-360.com/share/f4952147-f72f-4ccf-bd26-72b7465d3ddd/
https://www.lesslime.fr/wp-content/uploads/exe-rapport-annuel-2023-slime-web-v3.pdf
https://www.lesslime.fr/wp-content/uploads/exe-rapport-annuel-2023-slime-web-v3.pdf
https://www.doc-transition-energetique.info/Record.htm?record=19135890124919530729
https://www.doc-transition-energetique.info/Record.htm?record=19135890124919530729
https://www.lesslime.fr/rendez-vous/webinaire-decouverte-s-approprier-le-slime/
https://www.lesslime.fr/actualites/rencontre-des-acteurs-engages-contre-la-precarite-energetique-2024-decouvrez-le-programme/
https://www.lesslime.fr/actualites/rencontre-des-acteurs-engages-contre-la-precarite-energetique-2024-decouvrez-le-programme/
https://www.lesslime.fr/rendez-vous/formation-au-diagnostic-sociaux-techniques/
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L'ADEME a lancé les travaux sur les PCR audiovisuels le 12 juin en incluant la méthodologie suivante : une ACV ; un indice 
d'écoconception basé sur le RGESN ; un format de communication de cet indice. 

Pour retrouver les autres PCR élaborés par l’ADEME pour le numérique, c’est par ici ! 

• Suite du partenariat avec Latitudes 

Poursuite de la collaboration avec Latitudes dont l’objectif est de créer une communauté d’intervenants pour aider les 
établissements du supérieur à prendre le virage de la sobriété numérique. Dès la rentrée scolaire 2024, cette communauté 
mettra à disposition des établissements des ressources libres de droit pour les enseignements et la vie de campus. 

Pour en savoir plus sur le collectif Latitudes, c’est par ici ! 

• Partenariat avec l'AGIT 

Dans le cadre du programme Alt Impact, l’ADEME finance ce projet qui a pour objectif de créer une cartographie 
internationale sous un format dynamique, ouvert à tous, et qui regroupera les acteurs impliqués dans le numérique 
responsable. Ce livrable devrait permettre d'apporter la vision la plus claire, neutre et exhaustive possible des acteurs du 
secteur. Il a également à cœur de renforcer les échanges entre les parties prenantes pour continuer d'améliorer les 
empreintes sociales, sociétales et environnementales du numérique. 

Pour en savoir plus sur l’AGIT, c’est par ici !  

 

Transports 

LUD+ 

• JOPTIMIZ.green  

La plateforme JOPTIMIZ, accessible à l'adresse joptimiz.green, offre un accès direct et gratuit à quatre outils qui 
intègrent et facilitent la lecture des réglementations de circulation qui s'appliqueront pendant les Jeux afin de fluidifier les 
flux de marchandises :  

- Visualiz : une carte interactive pour mieux planifier ses livraisons  

- Itinériz : un calculateur d'itinéraire selon les restrictions de circulation 

- CirQliz : un système de QR code pour les livraisons en zones bleues 

- Numériz : un disque numérique pour l'arrêt sur les aires de livraisons 

Pour aider les professionnels à maîtriser toutes les fonctionnalités de la plateforme JOPTIMIZ, le groupe de travail LUJOP 
organisera des webinaires hebdomadaires intitulés « LES RDV JOPTIMIZ » à partir du mardi 7 mai !  

• COLLECTIVITÉS : FORMATION 

Le programme InTerLUD+ propose aux techniciens des collectivités impliquées dans la mise œuvre d’une charte 
logistique urbaine durable concertée avec les acteurs économiques de leur territoire, une formation dispensée par le 
Cerema et le CNFPT. Démarrage de la formation le 9 septembre de 14h à 15h30 en classe virtuelle La clôture de la 
formation aura lieu le 6 décembre 2024, en présentiel à Paris. Contact : elise.henry@cerema.fr 
marie.betremieux@cnfpt.fr 

Pour plus d'informations ou s'inscrire à la formation : https://www.interlud.green/formations-et-outils-
pedagogiques/collectivites-formation 

• RÉUSSIR LA SIGNATURE DE SA CHARTE DE LOGISTIQUE URBAINE DURABLE 

Le Programme InTerLUD+ met à votre disposition un nouveau livrable concernant la signature de la charte de logistique 
urbaine durable. Pour vous aider à préparer cet évènement, les équipes du Cerema et de Logistic Low Carbon ont compilé 
les bonnes pratiques et retours d'expérience dans les collectivités. Leurs recommandations ont été enrichies de 
conseils de Lorient Agglomération et GrandAngoulême, qui ont toutes deux signé leur charte de logistique urbaine durable.  

https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/6104-methodological-standard-for-the-environmental-assessment-of-a-corporate-lan-and-telephony-services.html
https://www.latitudes.cc/
https://alliancegreenit.org/
http://joptimiz.green/
https://www.linkedin.com/company/cerema/
https://www.linkedin.com/company/cnfpt/
https://www.interlud.green/formations-et-outils-pedagogiques/collectivites-formation
https://www.interlud.green/formations-et-outils-pedagogiques/collectivites-formation
https://www.linkedin.com/company/programme-cee-interlud/
https://www.linkedin.com/company/cerema/
https://www.linkedin.com/company/logisticlowcarbon/
https://www.linkedin.com/company/lorient-agglomeration/
https://www.linkedin.com/company/grandangoulemerh/
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Télécharger le guide "Réussir la signature de sa charte de logistique urbaine durable" 

EVE 2 

• L’édition 2024 du Rendez-vous du transport et de la logistique éco-responsables décroche le label 

« Evénement éco-engagé » 

Organisé par le programme d’Engagements Volontaires pour l’Environnement (EVE), le RDV EVE 2024 vient d’obtenir le 
label « Evénement éco-engagé » décerné par l’association Réseau Eco-Evénement (REEVE). Ce label valorise la démarche 
d’éco-responsabilité des organisateurs d’événements. 
  
Consultez l’article ci-dessous pour plus informations sur le label, les engagements et pratiques mises en œuvre dans 
l’organisation de l’événement ainsi que des chiffres clés sur le bilan carbone de cette 5ème édition du RDV EVE : 
https://www.eve-transport-logistique.fr/ledition-2024-du-rdv-eve-labellise-evenement-eco-engage/ 
  

• Visionnez les webinaires du programme EVE en replay 

Le programme EVE anime régulièrement des webinaires à destination des acteurs du transport et de la logistique. Les 
webinaires sont accessibles en replay sur la chaîne YouTube du programme : 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLMGMR3QKeHswg88wFtCsRjv6bvh3rMX7X 
  

• Retrouvez les prochains webinaires du programme EVE sur son site, dans la rubrique évènements :  

https://www.eve-transport-logistique.fr/evenements/  
  

• Inscrivez-vous à la newsletter mensuelle du programme EVE 

Pour rester informé des actualités du programme et des chargeurs, commissionnaires et transporteurs engagés : 
https://www.eve-transport-logistique.fr/newsletter/ 
 

APPEL D’AIR 

Dans le cadre de sa mission d’accompagnement des acteurs de la filière Transport & Logistique à une nécessaire transition 
écologique, l’association AI Cargo Foundation animera deux webinaires : 
  

• Mercredi 7 août de 11h00 à 11h40 : « Décarbonez votre transport de marchandises grâce au report 

modal » avec Antoine Chaux 

Réservez votre place ici : https://events.teams.microsoft.com/event/7644e68c-4dbc-4d72-9d2c-
752a6da051f9@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1 
  

• Mercredi 28 août de 11h00 à 11h40 : « Pourquoi décarboner votre fret grâce au report modal est à 

votre portée ? » avec Antoine du Sorbier 

Réservez votre place ici : https://events.teams.microsoft.com/event/dd53dc17-fc05-48a7-98f4-
ac3aa3908d00@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1 
  
Vous y découvrirez un service gratuit (financé par les CEE), pour tester l’éligibilité des flux logistiques au report modal de 
la route vers le fluvial et le ferroviaire et ainsi adapter votre plan de transport de marchandises.  
  
Si aucune date ne vous convient, accédez à la page Agenda : https://www.appeldair.org/agenda/webinaires/ ou demandez 
une démonstration : https://calendly.com/antoine-mionnet/reunion-de-presentation-du-programme-cee-appel-d-air 
 

TIMS 

• Le programme Tims vient de sélectionner 9 territoires lauréats, à la suite d’un second appel à manifestation 

d’intérêt lancé en mars 2024. Ces territoires seront accompagnés afin de développer une politique locale de 

mobilité durable et inclusive avec pour objectif de conduire le changement de pratiques de mobilité vers plus de 

sobriété. 

• 25e Assises Européennes de la Transition Énergétique les 10, 11 et 12 septembre à Dunkerque 

o Les porteurs du programme national et les membres du réseau Tims seront présent sur le stand Tims 

(emplacement 27).  

o Mardi 10 septembre à 12h, signature d’une convention de partenariat relative à la sécurisation des 

modèles économiques des projets Tims sur le stand de la Banque des Territoires 

o Mercredi 11 septembre de 13h30 à 15h, atelier « Tous pilotes de la mobilité : réunir et avancer sur la 

mobilité durable et inclusive » animé par le RARE, un des porteurs du programme.  

 

Consulter le programme : https://mobilite-durable-inclusive.fr/mobilite-assises-transition-
energetique/?utm_source=brevo&utm_campaign=Tims_Newsletter%20interne%20rseau%20Tims%206&utm_medium
=email  

  

https://lnkd.in/ejR_cPqV
https://www.eve-transport-logistique.fr/ledition-2024-du-rdv-eve-labellise-evenement-eco-engage/
https://www.youtube.com/playlist?list=PLMGMR3QKeHswg88wFtCsRjv6bvh3rMX7X
https://www.eve-transport-logistique.fr/evenements/
https://www.eve-transport-logistique.fr/newsletter/
https://events.teams.microsoft.com/event/7644e68c-4dbc-4d72-9d2c-752a6da051f9@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1
https://events.teams.microsoft.com/event/7644e68c-4dbc-4d72-9d2c-752a6da051f9@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1
https://events.teams.microsoft.com/event/dd53dc17-fc05-48a7-98f4-ac3aa3908d00@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1
https://events.teams.microsoft.com/event/dd53dc17-fc05-48a7-98f4-ac3aa3908d00@3b807794-5c4f-40a8-9c9e-1e36d37cd6d1
https://www.appeldair.org/agenda/webinaires/
https://calendly.com/antoine-mionnet/reunion-de-presentation-du-programme-cee-appel-d-air
https://www.soyons.cler.org/s/faFN8kykNgPAoj9?utm_source=brevo&utm_campaign=Tims_Newsletter%20interne%20rseau%20Tims%206&utm_medium=email
https://mobilite-durable-inclusive.fr/mobilite-assises-transition-energetique/?utm_source=brevo&utm_campaign=Tims_Newsletter%20interne%20rseau%20Tims%206&utm_medium=email
https://mobilite-durable-inclusive.fr/mobilite-assises-transition-energetique/?utm_source=brevo&utm_campaign=Tims_Newsletter%20interne%20rseau%20Tims%206&utm_medium=email
https://mobilite-durable-inclusive.fr/mobilite-assises-transition-energetique/?utm_source=brevo&utm_campaign=Tims_Newsletter%20interne%20rseau%20Tims%206&utm_medium=email
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Rappel : Enquête annuelle de satisfaction concernant le registre CEE 

Comme chaque année, la société EEX, teneur du registre national des CEE, propose aux utilisateurs d’exprimer leur 

satisfaction et leurs suggestions d’évolutions quant au service proposé par EEX, en remplissant un court questionnaire en 

ligne disponible jusqu’à fin septembre 2024 via l'adresse suivante : 

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=DIXCJ8bCREGYjJ5ldtSnellxCXIU6w9FnI1Im0oF8UpURFBaM084Q

TBMNTlIWVNXM1o3ME9KQzRBSS4u 

Il est également possible de répondre au questionnaire via le QR code ci-dessous : 

 

Il n'est pas nécessaire de posséder un compte Microsoft pour accéder à l’enquête. 

 

Suspension ou retrait d’accréditation pour des organismes d’inspection 

Au 15 juillet 2024, les organismes d’inspection suivants sont, selon les cas, suspendus d’accréditation ou se sont vus 

retirer leur accréditation au titre du dispositif CEE : 

- M.T CONTROLE (3-1814) : suspendu depuis le 09/07/2024 ; 

- Audit et Consulting Solutions (3-1825) : suspendu depuis le 26/07/2023 ; 

- 2E Control (3-1866) : accréditation suspendue depuis le 06/06/2023 et retirée depuis le 23/11/2023 ; 

- Paris ouest Expertise (3-1869) : suspendu depuis le 08/03/2023 (demande de suspension à l’initiative de 

l’organisme lui-même) ; 

- GRE BTP (3-1887) : suspendu depuis le 30/04/2024 ; 

- Qualitec (3-1816) (ex : ELITE VERIFICATION) : suspendu depuis le 07/06/2024 ; 

- Sonik Consulting (3-1919) : suspendu depuis le 24/01/2024. 

D’autres contrôles sont programmés.  

La liste des organismes d'inspection suspendus ou avec retrait d’accréditation est tenue à jour par le COFRAC à l'adresse 

suivante : https://tools.cofrac.fr/fr/easysearch/rrs.php 

 

Crédit-bail et location avec option d’achat 

Des pratiques ont été remontées au PNCEE concernant la valorisation d’opérations dont le contrat de location présente 

une durée inférieure à la durée de vie conventionnelle de la fiche d’opération standardisée. Dans le cas de contrats de 

location avec option d’achat ou de crédit-bail, les textes CEE assimilent ces contrats à des locations d’équipement. La 

durée de ces contrats détermine donc la durée de « location » de l’équipement. Il faut donc que la durée du contrat de 

crédit-bail ou de location avec option d’achat soit supérieure ou égale à la durée de vie conventionnelle ou à la durée 

minimale de location prévue par la fiche d’opération standardisée pour bénéficier des CEE prévus par la fiche. A défaut, 

une opération standardisée peut être envisagée, en écrêtant le forfait au prorata temporis de la durée de location. 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=DIXCJ8bCREGYjJ5ldtSnellxCXIU6w9FnI1Im0oF8UpURFBaM084QTBMNTlIWVNXM1o3ME9KQzRBSS4u
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=DIXCJ8bCREGYjJ5ldtSnellxCXIU6w9FnI1Im0oF8UpURFBaM084QTBMNTlIWVNXM1o3ME9KQzRBSS4u
https://tools.cofrac.fr/fr/easysearch/rrs.php
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Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Energétique 
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

Pour toute réclamation relative à un dossier de prime CEE ou tout signalement relatif à des travaux en lien 

avec le dispositif des CEE, les bénéficiaires sont invités à utiliser le formulaire de signalement mis en ligne 

sur la plateforme publique FRANCE RENOV’, disponible à l’adresse https://france-renov.gouv.fr/signalement. 

Afin que le message soit ensuite transmis au PNCEE, il convient de cocher la cellule "Certificats d'Economies 

d'Energie" en réponse à la question "Avant de continuer, merci d'indiquer si vos travaux ont été réalisés dans 

le cadre d'un des dispositifs suivants". Pour un traitement efficace par le PNCEE, merci de décrire le plus 

précisément possible la difficulté rencontrée, en joignant les différents documents relatifs à l'opération 

(devis, facture, attestation sur l'honneur, etc.) 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTE : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-

denergie 

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTE ainsi qu’à une liste de diffusion.  

→ Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

→ Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
https://france-renov.gouv.fr/signalement
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